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PROPOS LIMINAIRES 

L’article L. 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose une présentation brève 

et synthétique retraçant les informations financières essentielles devant être annexée au Compte 

Financier Unique.  

La présente note répond à cette obligation. Pour mémoire, le Compte Financier Unique :  

- Est établi en fin d’exercice par le Maire en collaboration avec le comptable ;  

- Est le bilan financier de la Commune. Il rend compte des opérations budgétaires exécutées ;  

- Rapproche des prévisions budgétaires inscrites au budget primitif des réalisations effectives, 

en dépenses et en recettes, pour les deux sections ;  

- Se présente de la même manière que le budget pour permettre la comparaison et présenter 

les résultats comptables de l’exercice.  

Le Compte Financier Unique comporte deux grandes sections bien distinctes :  

- La section de fonctionnement qui concerne la gestion courante de la Commune,  

- La section d’investissement qui retrace les opérations non courantes, ponctuelles, de nature à 

modifier le patrimoine de la Commune.  

Contrairement à un budget qui doit être équilibré (dépenses égales aux recettes pour chaque section), 

le Compte Financier Unique fait ressortir des écarts entre les dépenses et les recettes de chaque 

section. Son objectif est de dégager les résultats de l’exercice. 
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LE COMPTE FINANCIER UNIQUE 2025 DE LA COMMUNE DE PAREMPUYRE 

Dans un contexte marqué par la progression des charges de fonctionnement, notamment des dépenses 
de personnel et des coûts énergétiques, la Commune de PAREMPUYRE maintient, en 2025, une 
situation financière globalement saine. 

Toutefois, les marges de manœuvre tendent à se réduire, sous l’effet conjugué d’une dynamique 
modérée des recettes et d’une augmentation des charges contraintes. 

Les principaux indicateurs financiers issus du Compte Financier Unique 2025 sont les suivants : 

- Taux d’épargne brute : 8,5 % ; 
- Épargne nette : environ 377 000 € ; 
- Capacité de désendettement : environ 7,1 années. 

Ces éléments confirment une situation financière maîtrisée, mais fragile structurellement, appelant à 
une vigilance accrue pour les exercices à venir. 

L’évolution des principaux chapitres en dépenses et recettes pour les deux sections est présentée dans 
les pages suivantes. 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT – CFU 2025 
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RECETTES DE FONCTIONNEMENT – RÉALISATIONS 2025 

 

 

 

CHAPITRE 70 – PRODUITS DES SERVICES, DU DOMAINE ET VENTES DIVERSES  

Les recettes liées à la tarification de certains services municipaux (concessions du cimetière, cours de 

l’école municipale d’art, tarification de la restauration collective, des accueils périscolaires et des 

centres de loisirs) restent stables. 

Le décalage qui existe entre la prévision des recettes et leur réalisation vient du fait que des recettes 

de novembre et décembre 2025 ont été transcrites sur l’année 2026. 

CHAPITRE 73 – IMPÔTS ET TAXES (HORS 731)  

Ce chapitre, qui regroupe notamment les recettes de la dotation de solidarité communautaire et le 

fonds national de garantie individuel des ressources (FNGIR), est relativement stable par rapport à 

2024.  

CHAPITRE 731 – FISCALITÉ LOCALE  

Le chapitre relatif à la fiscalité locale regroupe :  

- La taxe foncière ;  

- La taxe foncière non bâtie ;  

- La taxe d’habitation sur les résidences secondaires ;  

- La taxe additionnelle aux droits de mutation ;  

- La taxe sur la consommation finale d'électricité. 

Ce chapitre a connu peu de progression car la municipalité a décidé de maintenir les taux communaux 

de l’année 2024. 

Il est à noter une augmentation des Droits de Mutation à Titres Onéreux (DMTO) traduisant une petite 

reprise des transactions immobilières.  

CHAPITRE 74 – DOTATIONS ET PARTICIPATIONS  

Ce chapitre regroupe la Dotation Globale de Fonctionnement, la DCRTP, les participations de la Caisse 

d’Allocations Familiales (CAF) de la Gironde et de la Mutualité Sociale Agricole (MSA), ainsi que les 

remboursements du dispositif de tarification sociale des cantines. Il est relativement stable.  
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CHAPITRE 75 – AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE  

Ces produits concernent les revenus tirés des immeubles (bail de La Poste et de la Caisse d’Épargne, 

loyers d’habitation, mise à disposition du Hangar aux particuliers), le remboursement des indemnités 

journalières par la CPAM, mais également la redevance du fermier EPONYME dans le cadre de la 

Délégation de Service Public de la crèche (18 000,00 €).  

La progression des produits en 2025 provient du paiement de la redevance par EPONYME des années 

2023 et 2024, en plus de la redevance attendue pour l’année 2025.  

CHAPITRE 77 – PRODUITS SPÉCIFIQUES  

Le montant inscrit dans ce chapitre provient d’annulations de mandats issus et de la cession d’une 

tractopelle des Services Techniques (prévision en investissement au chapitre 024 et réalisation au 

compte 775). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 



 

7/10 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT – RÉALISATIONS 2025 

 

 

 

CHAPITRE 011 – ACHATS ET CHARGES EXTERNES  

Les dépenses courantes demeurent pour la Commune un poste de vigilance important. Malgré les 

effets de l’inflation, la Commune conserve une maîtrise sur ces dépenses.  

CHAPITRE 012 – CHARGES DE PERSONNEL  

Les charges de personnel constituent un poste structurant des dépenses de fonctionnement. Leur 

évolution est encadrée des facteurs réglementaires et organisationnels. En effet, la progression de la 

masse salariale est impactée par les évolutions statutaires des agents, notamment le glissement 

vieillesse technicité (GVT), résultant des avancements d’échelon et de grade, ainsi que des réussites 

aux concours.  

Par ailleurs, la collectivité a subi la hausse du taux de cotisation employeur à la CNRACL, engagée en 

2025. En effet, le décret n° 2025-86 du 30 janvier 2025 prévoit une augmentation progressive du taux 

de contribution employeur à la CNRACL à compter du 1er janvier 2025 pour atteindre 43,65 % en 2028. 

CHAPITRE 014 – ATTÉNUATIONS DE PRODUITS  

En 2025, le montant des pénalités liées à la loi SRU a avoisiné les 85 500,00 €, en diminution par rapport 

à l’année précédente (96 836,74 € en 2024). Le fonds de péréquation des ressources intercommunales 

et communales est évalué à 69 689,00 €, en légère hausse (+ 564,00 €), tandis que l’attribution de 

compensation de fonctionnement à Bordeaux Métropole est identique (663 590,00 €).   

CHAPITRE 65 – AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE  

Ce chapitre a connu une évolution importante (+ 20,45 %) du fait de la participation de la Commune 

de PAREMPUYRE au fonctionnement de la piscine intercommunale de Fongravey pour l’année 2024 

(149 849,48 €), de la participation au dispositif Carte Jeunes, de l’augmentation de l’article relatif aux 

subventions versées (Soutien à Mayotte, étude prospective démographique, diverses subventions 

exceptionnelles) et de l’augmentation des dépenses relatives aux licences et logiciels informatiques qui  

ont connu une évolution significative, s’élevant à 55 052,21 € en 2025, en lien avec le déploiement de 

nouveaux outils numériques au bénéfice des agents.  
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SECTION D’INVESTISSEMENT – CFU 2025 
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RECETTES D’INVESTISSEMENT – RÉALISATIONS 2025 

 

 

 

CHAPITRE 10 – DOTATIONS, FONDS DIVERS ET RÉSERVES 

Les dotations reçues en investissement concernent : 

- Le fonds de compensation de la TVA (FCTVA), correspondant au remboursement par l’État 

d’une partie de la TVA (16,404 %) pour les dépenses d’investissement réalisées et prises en 

charge par le comptable au cours de l'exercice 2024 (232 016,66 €) ;  

- La taxe d’aménagement, reversée par Bordeaux Métropole dans le cadre de l’instauration 

d’une rétrocession aux communes membres des taxes locales d’équipement et 

d’aménagement perçues par elle (128 545,46 €). 

CHAPITRE 13 – SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT 

En 2025, la Commune n’a perçu qu’une partie de la subvention FME octroyée par la CAF pour les 

travaux d’extension de la cuisine, réaménagement de la buanderie et achat d’électroménager pour la 

Crèche le Petit Prince.  

CHAPITRE 16 – EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILÉES 

En 2024, la Commune a fait un emprunt de 2 000 000,00 € auprès de la Société Générale, au taux fixe 

de 3,31 % sur 20 ans.  

500 000,00 € ont été mobilisés sur 2024 et le solde d’un montant 1 500 000,00 € a été débloqué au 

début de l’année 2025.  

Au cours de l’année, la Commune a également réalisé un emprunt de 1 000 000,00 € sur 20 ans au taux 

indexé sur le Livret A (+ 0,40 % de marge) auprès du Crédit Mutuel du Sud-Ouest (CMSO). Cet emprunt 

a permis de financer les investissements de l’année 2025.  

À la fin de l’année 2025, la Commune a de nouveau contracté un emprunt auprès du Crédit Mutuel du 

Sud-Ouest d’un montant de 1 000 000,00 € sur 20 ans au taux indexé sur le Livret A (+ 0,60 % de marge) 

pour pouvoir anticiper la réalisation des investissements de l’année 2026. Cet emprunt peut être 

débloqué jusqu’au 31 mai 2026.   
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DÉPENSES D’INVESTISSEMENT – RÉALISATIONS 2025 

 

 

CHAPITRES 20 À 23 – DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT 

Les emprunts réalisés par la Commune ont permis de financier plusieurs projets structurants inscrits 

en AP/CP tels que la restructuration du Centre Technique Municipal et du poste de Police Municipale, 

l’extension de la Crèche le Petit Prince, l’enfouissement des réseaux de la Rue de Landegrand, de 

solliciter une Assistance à Maîtrise d’Ouvrage pour la réalisation du Pôle Culturel et d’assurer le 

deuxième versement lié à la participation au financement de la piscine de Fongravey (500 000,000 €). 

Enfin, le patrimoine existant a également été renouvelé (logiciels et matériels informatiques, matériel 

de bureau et mobilier, travaux de peinture dans les bâtiments communaux, etc.). 

CHAPITRE 16 – EMPRUNTS ET DETTES 

La dette de la Commune s’établit, au 31 décembre 2025, à 7 213 603,78 €.  

Compte tenu de l’amortissement du capital des emprunts en cours au titre de l’exercice 2025, à hauteur 

de 643 706,72 €, l’encours de dette traduit une évolution liée au programme d’investissement engagé 

par la collectivité.  

Le ratio de désendettement, calculé à partir des données du compte financier unique, s’établit à 

environ 7,1 années, traduisant une situation d’endettement globalement maîtrisée, bien qu’en 

progression par rapport à l’exercice précédent.  

Les treize emprunts composant l’encours de la dette de la Commune de PAREMPUYRE sont 

majoritairement à taux fixe et classés « sans risque » selon la grille Gissler, garantissant une gestion 

sécurisée de la dette.  

Les deux emprunts les plus récents sont au taux indexé sur le Livret A. 


